


Mme Joelle RICARD, M. Jean-Paul RIVAT, Mme Christiane RIVIERE, M. Marc ROSIER,  
M. Jean-Louis ROUSSET, Mme Janine RUAS, M. Jean-Claude SCHALK,  
M. Alain SCHNEIDER, Mme Nadia SEMACHE, M. Joseph SOTTON, M. Gérard TARDY,  
M. Jean-Marc THELISSON, Mme Marie-Christine THIVANT, Mme Sylvie THIZY,  
M. Gilles THIZY, Mme Lucie THOMAS, M. Daniel TORGUES, M. Stéphane VALETTE,  
M. Alain VERCHERAND, Mme Anne-Françoise VIALLON, M. Enzo VIVIANI,  
M. Georges ZIEGLER 
 
Pouvoirs : 
Mme Michèle BISACCIA donne pouvoir à M. Jean-Michel PAUZE,  
Mme Marie-Christine BUFFARD donne pouvoir à Mme Nicole AUBOURDY,  
Mme Patricia CORTEY donne pouvoir à M. Marc CHAVANNE,  
Mme Joëlle COUSIN donne pouvoir à M. Denis BARRIOL,  
M. André FRIEDENBERG donne pouvoir à Mme Nadia SEMACHE,  
Mme Marie-Eve GOUTELLE donne pouvoir à M. Michel BEAL,  
Mme Laurence JUBAN donne pouvoir à Mme Michelle GALLAND,  
Mme Siham LABICH donne pouvoir à M. Marc CHASSAUBENE,  
Mme Eliane LEGROS donne pouvoir à M. Gérard TARDY,  
M. Olivier LONGEON donne pouvoir à Mme Anne DE BEAUMONT,  
Mme Babette LUYA donne pouvoir à M. Julien LUYA,  
M. Pascal MAJONCHI donne pouvoir à Mme Catherine NAULIN,  
Mme Brigitte MASSON donne pouvoir à Mme Christiane JODAR,  
Mme Nathalie MATRICON donne pouvoir à M. Luc FRANCOIS,  
Mme Annick ROATTINO donne pouvoir à M. Marc ROSIER,  
Mme Christine ROUX donne pouvoir à M. Paul CELLE,  
Mme Monique ROVERA donne pouvoir à Mme Jennifer BONJOUR,  
M. Lionel SAUGUES donne pouvoir à Mme Caroline MONTAGNIER,  
M. Maurice VINCENT donne pouvoir à M. Florent PIGEON,  
Mme Catherine ZADRA donne pouvoir à Mme Nora BERROUKECHE 
 
Membres titulaires absents excusés : 
M. Olivier BROUILLOUX, Mme Delphine JUSSELME, Mme Pascale MARRON,  
Mme Stéphanie MOREAU, Mme Marie-Hélène THOMAS   
 
Secrétaire de Séance :  
M. Marc CHASSAUBENE 
 



 
 
 
 

 

 

 

 

 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 10 MARS 2016 
 

DUREE D’AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS DU BUDGET PARCS ET 
AIRES DE STATIONNEMENT 
 

 
Par arrêté du 10 août 2015, Monsieur le Préfet de la Loire a modifié les statuts de Saint-
Etienne Métropole en y incluant la compétence « Parcs et aires de stationnement ». 
 
Cette nouvelle compétence entraîne le transfert à la collectivité  des biens et équipements 
nécessaires à leurs exercices ainsi que l’ensemble des droits et obligations qui y sont 
attachés.  
 
C’est pourquoi, en application des articles L.2321-2 27° et R.2321-1 du CGCT, Saint-Etienne 
Métropole a obligation de poursuivre les amortissements des biens et équipements qui lui 
ont été mis à disposition dans le cadre du transfert de compétence.   
 

Il apparaît nécessaire d’harmoniser les durées d’amortissement pour chaque catégorie de 
biens. Certaines sont imposées par le Code des Collectivités Territoriales à l’article R2321-1. 
Elles concernent : 

- les frais d'étude et les frais d'insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur 
une durée maximale de cinq ans ;  

- les frais de recherche et de développement qui sont amortis sur une durée maximale 
de cinq ans. 

 
Pour les autres immobilisations, il est proposé de retenir, à compter de 2016, les durées 
d’amortissement suivantes :  
 

- Immobilisations incorporelles : 
 

Logiciels                               2 ans 

 
- Immobilisations corporelles : 
 

Constructions lourdes 50 ans 

Autres constructions 30 ans 

Parcs en enclos 15 ans 



Equipements de péages, barrières, installations électriques et 
téléphoniques 

20 ans 

Matériel divers (vidéosurveillance, interphone…) 15 ans 

Bâtiments légers, abris  15 ans 

Véhicules légers 8 ans 

Matériel informatique 5 ans 

Matériel de bureau 10 ans 

Mobilier de bureau 15 ans 

  
 
Les subventions transférables seront amorties sur la même durée que le bien auquel elles se 
rattachent. 
 
Par ailleurs, il est proposé  de fixer un seuil unitaire de 500 euros, en deçà duquel, les 
immobilisations de faible valeur seront amorties sur 1an. 
 

 
 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré : 
 

- approuve ces durées d’amortissement telles que définies ci-dessus pour le 
budget annexe « Parcs et aires de stationnement ». 

 
 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


